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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des collectivités territoriales 

CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE  
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  

TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  
CHAPITRE Ier : Dispositions communes  

Section 3 : Organes et fonctionnement  
Sous-section 1 : Organes  
Paragraphe 1 : Organe délibérant des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre  

- Article L. 5211-6-1  [version applicable au litige] 

issue de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, art. 38, I1 

I. - Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-7, le nombre et la répartition des délégués sont établis :  
- soit, dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, par accord des deux 
tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant la moitié de la population 
totale de celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des communes intéressées représentant les deux 
tiers de la population totale. Cette répartition tient compte de la population de chaque commune. Chaque 
commune dispose d'au moins un siège et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des 
sièges. Le nombre de sièges total ne peut excéder de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué 
en application des III et IV du présent article ; 
- soit selon les modalités prévues aux II à VI du présent article.  
II. - Dans les métropoles et les communautés urbaines et, à défaut d'accord, dans les communautés de 
communes et les communautés d'agglomération, la composition de l'organe délibérant est établie par les III à VI 
selon les principes suivants :  
1° L'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes membres 
de l'établissement public de coopération intercommunale, en fonction du tableau fixé au III, garantit une 
représentation essentiellement démographique ;  
2° L'attribution d'un siège à chaque commune membre de l'établissement public de coopération intercommunale 
assure la représentation de l'ensemble des communes.  
III. - Chaque organe délibérant est composé de délégués dont le nombre est établi à partir du tableau ci-dessous.  

POPULATION MUNICIPALE DE L'ÉTABLISSEMENT  public de 
coopération intercommunale  à fiscalité propre  NOMBRE de sièges  

De moins de 3 500 habitants   
16  

De 3 500 à 4 999 habitants   
18  

1 I. ― Le premier alinéa du VII de l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° A la première phrase, les mots : « six mois avant le 31 décembre » sont remplacés par la date : « le 31 août » ; 
2° A la seconde phrase, la date : « 30 septembre » est remplacée par la date : « 31 octobre ». 
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De 5 000 à 9 999 habitants   
22  

De 10 000 à 19 999 habitants   
26  

De 20 000 à 29 999 habitants  30  

De 30 000 à 39 999 habitants   
34  

De 40 000 à 49 999 habitants   
38  

 
De 50 000 à 74 999 habitants  

 
40  

 
De 75 000 à 99 999 habitants  

 
42  

 
De 100 000 à 149 999 habitants  

 
48  

 
De 150 000 à 199 999 habitants  

 
56  

De 200 000 à 249 999 habitants   
64  

De 250 000 à 349 999 habitants   
72  

De 350 000 à 499 999 habitants   
80  

De 500 000 à 699 999 habitants  90  

De 700 000 à 1 000 000 habitants  100  

Plus de 1 000 000 habitants  130  

Ce nombre peut être modifié dans les conditions prévues aux 2°, 4° ou 5° du IV.  
IV. - La répartition des sièges est établie selon les modalités suivantes :  
1° Les sièges à pourvoir prévus au tableau du III sont répartis entre les communes à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale authentifiée par le plus récent 
décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité ;  
2° Les communes n'ayant pu bénéficier de la répartition de sièges prévue au 1° du présent IV se voient attribuer 
un siège, au-delà de l'effectif fixé par le tableau du III ;  
3° Si, après application des modalités prévues aux 1° et 2° du présent IV, une commune obtient plus de la moitié 
des sièges du conseil : 
- seul un nombre de sièges portant le nombre total de ses délégués à la moitié des sièges du conseil, arrondie à 
l'entier inférieur, lui est finalement attribué ; 
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- les sièges qui, par application de l'alinéa précédent, se trouvent non attribués sont ensuite répartis entre les 
autres communes suivant la règle de la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale 
authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 
2002 précitée ;  
4° Si, par application des modalités prévues aux 1° à 3° du présent IV, le nombre de sièges attribués à une 
commune est supérieur à celui de ses conseillers municipaux, le nombre total de sièges au sein de l'organe 
délibérant est réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire pour que, à l'issue d'une nouvelle 
application des 1° à 3° du présent IV, cette commune dispose d'un nombre total de sièges inférieur ou égal à 
celui de ses conseillers municipaux ;  
5° En cas d'égalité de la plus forte moyenne entre des communes lors de l'attribution du dernier siège, chacune 
de ces communes se voit attribuer un siège.  
V. - Dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, si les sièges attribués sur le 
fondement du 2° du IV excèdent 30 % du nombre de sièges définis au deuxième alinéa du III, 10 % du nombre 
total de sièges issus de l'application des III et IV sont attribués aux communes selon les modalités prévues au 
IV. Dans ce cas, il ne peut être fait application du VI.  
VI. - Les communes peuvent créer et répartir un nombre de sièges inférieur ou égal à 10 % du nombre total de 
sièges issu de l'application des III et IV. Cette décision est prise à la majorité des deux tiers des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou par 
la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale.  
Pour les communautés urbaines et les métropoles, cette décision peut fixer pour une commune un nombre de 
sièges supérieur à la moitié des sièges de l'organe délibérant.  
VII. - Au plus tard le 31 août de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux, il 
est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le nombre et la répartition 
des sièges prévues aux I et VI et de la population municipale authentifiée par le plus récent décret publié en 
application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 précitée, le nombre total de sièges que 
comptera l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à 
chaque commune membre lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux est constaté par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même département ou 
par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés dans le cas contraire, au plus tard 
le 31 octobre de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux.  
En cas de création d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale par application des articles 
L. 5211-5, L. 5211-41, L. 5211-41-1 ou L. 5211-41-3, les délibérations prévues aux I, IV et VI du présent article 
s'effectuent en même temps que celle relative au projet de périmètre de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. L'acte de création ou de fusion mentionne le nombre total de sièges de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque 
commune membre. 
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2. Évolution des dispositions contestées 

(1) Textes applicables aux communautés de communes, aux communautés de 
villes  et aux communautés d’agglomération 

a. Loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration 
territoriale de la République 

[Création des communautés de communes, art. 712] 

- Art. L. 167-1 du code des communes 

La communauté de communes est un établissement public regroupant plusieurs communes. Elle est créée par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même département ou 
par arrêté conjoint des représentants de l'Etat intéressés dans le cas contraire, sur la demande des deux tiers au 
moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale 
de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes comptant les deux tiers de la 
population. Cette majorité doit nécessairement comprendre les conseils municipaux des communes dont la 
population totale est supérieure au quart de la population totale concernée. 
Sur l'initiative d'un ou plusieurs conseils municipaux demandant la création d'une communauté de communes, le 
ou les représentants de l'Etat fixent par arrêté la liste des communes intéressées. 
La décision institutive détermine le siège de la communauté de communes. 

- Art. L. 167-2 du code des communes 

Les membres du conseil de la communauté de communes sont élus par les conseils municipaux des communes 
intéressées. 
La répartition des sièges au sein du conseil est assurée en fonction de la population, chaque commune disposant 
au minimum d'un siège, aucune commune ne pouvant disposer de plus de la moitié des sièges. 
Le nombre et le mode de répartition des sièges sont fixés par décision des deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus des trois quarts de la population totale, cette majorité 
devant nécessairement comprendre les conseils municipaux des communes dont la population totale est 
supérieure au quart de la population totale concernée.  
La décision institutive ou une décision modificative peut prévoir la désignation d'un ou plusieurs délégués 
suppléants, appelés à siéger au conseil avec voix délibérative en cas d'empêchement du ou des titulaires. 
 

[Création des communautés de villes, art. 733] 

- Art. L. 168-1 du code des communes 

- La communauté de villes est un établissement public regroupant plusieurs communes d'une agglomération de 
plus de 20000 habitants. 
Elle est créée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même 
département ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat intéressés dans le cas contraire, sur la demande des 
deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des communes comptant les deux tiers de 
la population, cette majorité devant comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est 
supérieure à la moitié de la population totale concernée. 
Sur l'initiative d'un ou plusieurs conseils municipaux demandant la création d'une communauté de villes, le ou 
les représentants de l'Etat fixent par arrêté la liste des communes intéressées. 
La décision institutive détermine le siège de la communauté de villes. 

2 Art. 71. - Il est inséré, dans le titre VI du livre Ier du code des communes, un chapitre VII intitulé: <<Communautés de 
communes>>, qui comprend les articles L. 167-1 à L. 167-6 ainsi rédigés: (…) 
 
3 Art. 73. - Il est inséré dans le titre VI du livre Ier du code des communes un chapitre VIII intitulé: <<Communautés de 
villes>>, qui comprend les articles L. 168-1 à L. 168-8 ainsi rédigés: (…) 
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- Art. L. 168-3 du code des communes 

A défaut d'accord amiable entre les conseils municipaux intervenu dans un délai de trois mois à compter de leur 
renouvellement général ou de la publication de l'arrêté fixant le périmètre de la communauté, la répartition des 
sièges au sein du conseil de communauté est assurée en fonction de la population à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne. Dans ce cas, le nombre total des sièges à répartir est déterminé par 
application des dispositions du 1o de l'article L. 165-25 et est augmenté, après répartition, de façon à ce que 
chaque commune dispose au moins d'un siège et à ce qu'aucune ne dispose de plus de la moitié des sièges. 
 
 

b. Loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie Législative du code général 
des collectivités territoriales4 

Communautés de communes 

- Article L. 5214-7 

La répartition des sièges au sein du conseil est assurée en fonction de la population, chaque commune disposant 
au minimum d'un siège, aucune commune ne pouvant disposer de plus de la moitié des sièges. 
Le nombre et le mode de répartition des sièges sont fixés par décision des deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus des trois quarts de la population totale, cette majorité 
devant nécessairement comprendre les conseils municipaux des communes dont la population totale est 
supérieure au quart de la population totale concernée.  
La décision institutive ou une décision modificative peut prévoir la désignation d'un ou plusieurs délégués 
suppléants, appelés à siéger au conseil avec voix délibérative en cas d'empêchement du ou des titulaires. 
 
Communautés de villes 

- Article L. 5216-6 

- A défaut d'accord amiable entre les conseils municipaux intervenu dans un délai de trois mois à compter de 
leur renouvellement général ou de la publication de l'arrêté fixant le périmètre de la communauté, la répartition 
des sièges au sein du conseil de communauté est assurée en fonction de la population à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne. Dans ce cas, le nombre total des sièges à répartir est déterminé par 
application des dispositions de l'article L. 5215-6 et est augmenté, après répartition, de façon à ce que chaque 
commune dispose au moins d'un siège et à ce qu'aucune ne dispose de plus de la moitié des sièges. 
 
 
 
 

c. Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 
de la coopération intercommunale 

[Modification des dispositions relatives aux communautés de communes, art. 155] 

- Article L. 5214-7 du code général des collectivités territoriales  

Dans un délai de trois mois à compter de la notification de l'arrêté fixant le périmètre de la communauté, le 
nombre et la répartition des sièges au sein du conseil de la communauté de communes sont fixés : 
- soit par accord amiable de l'ensemble des conseils municipaux des communes intéressées ; 

4 Art. 1er : Les dispositions annexées à la présente loi constituent la partie législative du code général des collectivités 
territoriales. 
5 Les deux premiers alinéas de l'article L. 5214-7 du code général des collectivités territoriales sont remplacés 
par quatre alinéas ainsi rédigés : (…) 
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- soit en fonction de la population, par décision des conseils municipaux des communes intéressées dans les 
conditions de majorité qualifiée requises pour la création de la communauté de communes. 
Dans les deux cas, chaque commune dispose au minimum d'un siège et aucune commune ne peut disposer de 
plus de la moitié des sièges. » 
 
 

[Création des communautés d’agglomération se substituant aux communautés de villes, art. 1er6] 

- Art. L. 5216-1 du code général des collectivités territoriales 

La communauté d'agglomération est un établissement public de coopération intercommunale regroupant 
plusieurs communes formant, à la date de sa création, un ensemble de plus de 50 000 habitants d'un seul tenant 
et sans enclave, autour d'une ou plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants. Le seuil 
démographique de 15 000 habitants ne s'applique pas lorsque la communauté d'agglomération comprend le 
chef-lieu du département. Le périmètre d'une communauté d'agglomération ne peut comprendre une commune 
qui est déjà membre d'un autre établissement public de coopération intercommunale percevant la taxe 
professionnelle selon les dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 1er janvier 1999, 
si le conseil municipal de la commune intéressée a émis une délibération défavorable à l'arrêté dressant la liste 
des communes ou si plus du quart des conseils municipaux des communes membres de l'établissement existant 
s'opposent au retrait de ladite commune. Ces communes s'associent au sein d'un espace de solidarité, en vue 
d'élaborer et conduire ensemble un projet commun de développement urbain et d'aménagement de leur territoire. 

- Art. L. 5216-3. du code général des collectivités territoriales 

Dans un délai de trois mois à compter de la notification de l'arrêté fixant le périmètre de la communauté, le 
nombre et la répartition des sièges au sein du conseil de la communauté d'agglomération sont fixés : 
- soit par accord amiable de l'ensemble des conseils municipaux des communes intéressées ;  
- soit en fonction de la population, par décision des conseils municipaux des communes intéressées dans les 
conditions de majorité qualifiée requises pour la création de la communauté. 
 Dans les deux cas, chaque commune dispose au minimum d'un siège et aucune commune ne peut disposer de 
plus de la moitié des sièges. 
 La décision institutive ou une décision modificative peut prévoir la désignation d'un ou plusieurs délégués 
suppléants, appelés à siéger au conseil avec voix délibérative en cas d'empêchement du ou des titulaires. 
 
 
 
 

(2) Textes applicables aux EPCI suite à la loi du 16 décembre 2010 

a. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 
art. 9 

- Article L. 5211-6-1 

Création de l’article 

I.-Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-7, le nombre et la répartition des délégués sont établis :  
-soit, dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, par accord des deux tiers 
au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant la moitié de la population totale 
de celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des communes intéressées représentant les deux tiers 
de la population totale. Cette répartition tient compte de la population de chaque commune. Chaque 
commune dispose d'au moins un siège et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des 
sièges. Le nombre de sièges total ne peut excéder de plus de 10 % le nombre de sièges qui serait attribué 
en application des II, III et IV du présent article ; 
-soit selon les modalités prévues aux II et III du présent article.  

6 Le chapitre VI du titre Ier du livre II de la cinquième partie du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
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II.-Dans les métropoles et les communautés urbaines et, à défaut d'accord, dans les communautés de communes 
et les communautés d'agglomération, la composition de l'organe délibérant est établie par les III à VII selon les 
principes suivants :  
1° L'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes membres 
de l'établissement public de coopération intercommunale, en fonction du tableau fixé au III, garantit une 
représentation essentiellement démographique ;  
2° L'attribution d'un siège à chaque commune membre de l'établissement public de coopération intercommunale 
assure la représentation de l'ensemble des communes.  
III.-Chaque organe délibérant est composé de délégués dont le nombre est établi à partir du tableau ci-dessous.  

 
POPULATION MUNICIPALE DE L'ÉTABLISSEMENT  
public de coopération intercommunale  
à fiscalité propre  

 
NOMBRE  
de sièges  

 
De moins de 3 500 habitants  

 
16  

 
De 3 500 à 4 999 habitants  

 
18  

 
De 5 000 à 9 999 habitants  

 
22  

 
De 10 000 à 19 999 habitants  

 
26  

 
De 20 000 à 29 999 habitants  

 
30  

 
De 30 000 à 39 999 habitants  

 
34  

 
De 40 000 à 49 999 habitants  

 
38  

 
De 50 000 à 74 999 habitants  

 
40  

 
De 75 000 à 99 999 habitants  

 
42  

 
De 100 000 à 149 999 habitants  

 
48  

 
De 150 000 à 199 999 habitants  

 
56  

 
De 200 000 à 249 999 habitants  

 
64  

 
De 250 000 à 349 999 habitants  

 
72  

 
De 350 000 à 499 999 habitants  

 
80  

 
De 500 000 à 699 999 habitants  

 
90  

 
De 700 000 à 1 000 000 habitants  

 
100  

 
Plus de 1 000 000 habitants  

 
130  
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Ce nombre peut être modifié dans les conditions prévues aux 2°, 4° ou 5° du IV ou au VI.  
IV.-La répartition des sièges est établie selon les modalités suivantes :  
1° Les sièges à pourvoir prévus au tableau du III sont répartis entre les communes à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale authentifiée par le plus récent 
décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité ;  
2° Les communes n'ayant pu bénéficier de la répartition de sièges prévue au 1° du présent IV se voient attribuer 
un siège, au-delà de l'effectif fixé par le tableau du III ;  
3° Si, après application des modalités prévues aux 1° et 2° du présent IV, une commune obtient plus de la moitié 
des sièges du conseil : 
-seul un nombre de sièges portant le nombre total de ses délégués à la moitié des sièges du conseil, arrondie à 
l'entier inférieur, lui est finalement attribué ; 
-les sièges qui, par application de l'alinéa précédent, se trouvent non attribués sont ensuite répartis entre les 
autres communes suivant la règle de la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale 
authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 
2002 précitée ;  
4° Si, par application des modalités prévues aux 1° à 3° du présent IV, le nombre de sièges attribués à une 
commune est supérieur à celui de ses conseillers municipaux, le nombre total de sièges au sein de l'organe 
délibérant est réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire pour que, à l'issue d'une nouvelle 
application des 1° à 3° du présent IV, cette commune dispose d'un nombre total de sièges inférieur ou égal à 
celui de ses conseillers municipaux ;  
5° En cas d'égalité de la plus forte moyenne entre des communes lors de l'attribution du dernier siège, chacune 
de ces communes se voit attribuer un siège. 
V.-Dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, si les sièges attribués sur le 
fondement du 2° du IV excèdent 30 % du nombre de sièges définis au deuxième alinéa du III,10 % du nombre 
total de sièges issus de l'application des III et IV sont attribués aux communes selon les modalités prévues au 
IV. Dans ce cas, il ne peut être fait application du VI.  
VI.-Les communes peuvent créer et répartir un nombre de sièges inférieur ou égal à 10 % du nombre total de 
sièges issu de l'application des III et IV. Cette décision est prise à la majorité des deux tiers des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou par 
la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale.  
Pour les communautés urbaines et les métropoles, cette décision peut fixer pour une commune un nombre de 
sièges supérieur à la moitié des sièges de l'organe délibérant.  
VII.-Au plus tard six mois avant le 31 décembre de l'année précédant celle du renouvellement général des 
conseils municipaux, il est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le 
nombre et la répartition des sièges prévus aux IV et VI et de la population municipale authentifiée par le plus 
récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 précitée, le nombre 
total de sièges que comptera l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi 
que celui attribué à chaque commune membre lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux 
est constaté par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même 
département ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés dans le cas 
contraire, au plus tard le 30 septembre de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils 
municipaux.  
En cas de création d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale par application des articles 
L. 5211-5, L. 5211-41, L. 5211-41-1 ou L. 5211-41-3, les délibérations prévues aux I, IV et VI du présent article 
s'effectuent en même temps que celle relative au projet de périmètre de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre.L'acte de création ou de fusion mentionne le nombre total de sièges de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque 
commune membre. 
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b. Loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale 
dans les communautés de communes et d'agglomération, art. 1er7 

- Article L. 5211-6-1 

I. - Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-7, le nombre et la répartition des délégués sont établis :  
- soit, dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, par accord des deux tiers au 
moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant la moitié de la population totale de 
celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des communes intéressées représentant les deux tiers de la 
population totale. Cette répartition tient compte de la population de chaque commune. Chaque commune 
dispose d'au moins un siège et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. Le nombre de 
sièges total ne peut excéder de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV 
du présent article ; 
- soit selon les modalités prévues aux II à VI du présent article.  
II. - Dans les métropoles et les communautés urbaines et, à défaut d'accord, dans les communautés de 
communes et les communautés d'agglomération, la composition de l'organe délibérant est établie par les III à VI 
selon les principes suivants :  
1° L'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes membres 
de l'établissement public de coopération intercommunale, en fonction du tableau fixé au III, garantit une 
représentation essentiellement démographique ;  
2° L'attribution d'un siège à chaque commune membre de l'établissement public de coopération intercommunale 
assure la représentation de l'ensemble des communes.  
III. - Chaque organe délibérant est composé de délégués dont le nombre est établi à partir du tableau ci-dessous.  

 
POPULATION MUNICIPALE DE L'ÉTABLISSEMENT  
public de coopération intercommunale  
à fiscalité propre  

 
NOMBRE  
de sièges  

 
De moins de 3 500 habitants  

 
16  

 
De 3 500 à 4 999 habitants  

 
18  

 
De 5 000 à 9 999 habitants  

 
22  

 
De 10 000 à 19 999 habitants  

 
26  

 
De 20 000 à 29 999 habitants  

 
30  

 
De 30 000 à 39 999 habitants  

 
34  

 
De 40 000 à 49 999 habitants  

 
38  

  

7 I. ― L'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) A la dernière phrase du deuxième alinéa, le taux : « 10 % » est remplacé par le taux : « 25 % » et la référence : « II, » est 
supprimée ; 
b) Au dernier alinéa, la référence : « et III » est remplacée par la référence : « à VI » ; 
2° Au premier alinéa du II, la référence : « VII » est remplacée par la référence : « VI » ; 
3° A la fin du dernier alinéa du III, la référence : « ou au VI » est supprimée ; 
4° A la seconde phrase du premier alinéa du VII, les mots : « prévus au IV » sont remplacés par les mots : « prévues au I ». 
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De 50 000 à 74 999 habitants  40  

 
De 75 000 à 99 999 habitants  

 
42  

 
De 100 000 à 149 999 habitants  

 
48  

 
De 150 000 à 199 999 habitants  

 
56  

 
De 200 000 à 249 999 habitants  

 
64  

 
De 250 000 à 349 999 habitants  

 
72  

 
De 350 000 à 499 999 habitants  

 
80  

 
De 500 000 à 699 999 habitants  

 
90  

 
De 700 000 à 1 000 000 habitants  

 
100  

 
Plus de 1 000 000 habitants  

 
130  

Ce nombre peut être modifié dans les conditions prévues aux 2°, 4° ou 5° du IV.  
IV. - La répartition des sièges est établie selon les modalités suivantes :  
1° Les sièges à pourvoir prévus au tableau du III sont répartis entre les communes à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale authentifiée par le plus récent 
décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité ;  
2° Les communes n'ayant pu bénéficier de la répartition de sièges prévue au 1° du présent IV se voient attribuer 
un siège, au-delà de l'effectif fixé par le tableau du III ;  
3° Si, après application des modalités prévues aux 1° et 2° du présent IV, une commune obtient plus de la moitié 
des sièges du conseil : 
- seul un nombre de sièges portant le nombre total de ses délégués à la moitié des sièges du conseil, arrondie à 
l'entier inférieur, lui est finalement attribué ; 
- les sièges qui, par application de l'alinéa précédent, se trouvent non attribués sont ensuite répartis entre les 
autres communes suivant la règle de la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale 
authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 
2002 précitée ;  
4° Si, par application des modalités prévues aux 1° à 3° du présent IV, le nombre de sièges attribués à une 
commune est supérieur à celui de ses conseillers municipaux, le nombre total de sièges au sein de l'organe 
délibérant est réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire pour que, à l'issue d'une nouvelle 
application des 1° à 3° du présent IV, cette commune dispose d'un nombre total de sièges inférieur ou égal à 
celui de ses conseillers municipaux ;  
5° En cas d'égalité de la plus forte moyenne entre des communes lors de l'attribution du dernier siège, chacune 
de ces communes se voit attribuer un siège.  
V. - Dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, si les sièges attribués sur le 
fondement du 2° du IV excèdent 30 % du nombre de sièges définis au deuxième alinéa du III, 10 % du nombre 
total de sièges issus de l'application des III et IV sont attribués aux communes selon les modalités prévues au 
IV. Dans ce cas, il ne peut être fait application du VI.  
VI. - Les communes peuvent créer et répartir un nombre de sièges inférieur ou égal à 10 % du nombre total de 
sièges issu de l'application des III et IV. Cette décision est prise à la majorité des deux tiers des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou par 
la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale.  
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Pour les communautés urbaines et les métropoles, cette décision peut fixer pour une commune un nombre de 
sièges supérieur à la moitié des sièges de l'organe délibérant.  
VII. - Au plus tard six mois avant le 31 décembre de l'année précédant celle du renouvellement général des 
conseils municipaux, il est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le 
nombre et la répartition des sièges prévues aux I et VI et de la population municipale authentifiée par le plus 
récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 précitée, le nombre 
total de sièges que comptera l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi 
que celui attribué à chaque commune membre lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux 
est constaté par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même 
département ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés dans le cas 
contraire, au plus tard le 30 septembre de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils 
municipaux.  
En cas de création d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale par application des articles 
L. 5211-5, L. 5211-41, L. 5211-41-1 ou L. 5211-41-3, les délibérations prévues aux I, IV et VI du présent article 
s'effectuent en même temps que celle relative au projet de périmètre de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. L'acte de création ou de fusion mentionne le nombre total de sièges de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque 
commune membre. 
 
 

c. Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles, Art. 418 

- Article L. 5211-6-1 

I. - Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-7, le nombre et la répartition des délégués sont établis :  
- soit, dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, par accord des deux tiers au 
moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant la moitié de la population totale de 
celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des communes intéressées représentant les deux tiers de la 
population totale. Cette répartition tient compte de la population de chaque commune. Chaque commune 
dispose d'au moins un siège et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. Le nombre de 
sièges total ne peut excéder de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV 
du présent article ; 
- soit selon les modalités prévues aux II à VI du présent article.  
II. - Dans les métropoles et les communautés urbaines et, à défaut d'accord, dans les communautés de 
communes et les communautés d'agglomération, la composition de l'organe délibérant est établie par les III à VI 
selon les principes suivants :  
1° L'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes membres 
de l'établissement public de coopération intercommunale, en fonction du tableau fixé au III, garantit une 
représentation essentiellement démographique ;  
2° L'attribution d'un siège à chaque commune membre de l'établissement public de coopération intercommunale 
assure la représentation de l'ensemble des communes.  
III. - Chaque organe délibérant est composé de délégués dont le nombre est établi à partir du tableau ci-dessous.  

POPULATION MUNICIPALE DE L'ÉTABLISSEMENT public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre 

NOMBRE 
de sièges 

8 L'article L. 5211-6-1 du même code est ainsi modifié : 
1° Après le 4° du IV, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 
« 4° bis Dans la métropole d'Aix-Marseille-Provence, sont attribués en supplément, à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, aux communes ayant bénéficié de la répartition des sièges prévue au 1° 
du présent IV, 20 % de la totalité des sièges, répartis en application des 1° et 2° du même IV. » ; 
2° Le début de la première phrase du premier alinéa du VI est ainsi rédigé : « A l'exception des communes de la 
métropole d'Aix-Marseille-Provence, les communes... (le reste sans changement) ». 
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De moins de 3 500 habitants  

 
16 

 
De 3 500 à 4 999 habitants  

 
18 

 
De 5 000 à 9 999 habitants  

 
22 

 
De 10 000 à 19 999 habitants  

 
26 

 
De 20 000 à 29 999 habitants  

 
30 

 
De 30 000 à 39 999 habitants  

 
34 

 
De 40 000 à 49 999 habitants  

 
38 

 
De 50 000 à 74 999 habitants  

 
40 

 
De 75 000 à 99 999 habitants  

 
42 

 
De 100 000 à 149 999 habitants  

 
48 

 
De 150 000 à 199 999 habitants  

 
56 

 
De 200 000 à 249 999 habitants  

 
64 

 
De 250 000 à 349 999 habitants  

 
72 

 
De 350 000 à 499 999 habitants  

 
80 

 
De 500 000 à 699 999 habitants  

 
90 

 
De 700 000 à 1 000 000 habitants  

 
100 

 
Plus de 1 000 000 habitants  

 
130 

Ce nombre peut être modifié dans les conditions prévues aux 2°, 4° ou 5° du IV.  
IV. - La répartition des sièges est établie selon les modalités suivantes :  
1° Les sièges à pourvoir prévus au tableau du III sont répartis entre les communes à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale authentifiée par le plus récent 
décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité ;  
2° Les communes n'ayant pu bénéficier de la répartition de sièges prévue au 1° du présent IV se voient attribuer 
un siège, au-delà de l'effectif fixé par le tableau du III ;  
3° Si, après application des modalités prévues aux 1° et 2° du présent IV, une commune obtient plus de la moitié 
des sièges du conseil : 
- seul un nombre de sièges portant le nombre total de ses délégués à la moitié des sièges du conseil, arrondie à 
l'entier inférieur, lui est finalement attribué ; 
- les sièges qui, par application de l'alinéa précédent, se trouvent non attribués sont ensuite répartis entre les 
autres communes suivant la règle de la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale 
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authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 
2002 précitée ;  
4° Si, par application des modalités prévues aux 1° à 3° du présent IV, le nombre de sièges attribués à une 
commune est supérieur à celui de ses conseillers municipaux, le nombre total de sièges au sein de l'organe 
délibérant est réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire pour que, à l'issue d'une nouvelle 
application des 1° à 3° du présent IV, cette commune dispose d'un nombre total de sièges inférieur ou égal à 
celui de ses conseillers municipaux ;  
4° bis Dans la métropole d'Aix-Marseille-Provence, sont attribués en supplément, à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, aux communes ayant bénéficié de la répartition des sièges 
prévue au 1° du présent IV, 20 % de la totalité des sièges, répartis en application des 1° et 2° du même IV. 
5° En cas d'égalité de la plus forte moyenne entre des communes lors de l'attribution du dernier siège, chacune 
de ces communes se voit attribuer un siège.  
V. - Dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, si les sièges attribués sur le 
fondement du 2° du IV excèdent 30 % du nombre de sièges définis au deuxième alinéa du III, 10 % du nombre 
total de sièges issus de l'application des III et IV sont attribués aux communes selon les modalités prévues au 
IV. Dans ce cas, il ne peut être fait application du VI.  
VI. - A l'exception des communes de la métropole d'Aix-Marseille-Provence, les communes peuvent créer 
et répartir un nombre de sièges inférieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges issu de l'application des III et 
IV. Cette décision est prise à la majorité des deux tiers des conseils municipaux des communes intéressées 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale.  
Pour les communautés urbaines et les métropoles, cette décision peut fixer pour une commune un nombre de 
sièges supérieur à la moitié des sièges de l'organe délibérant.  
VII. - Au plus tard le 31 août de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux, il 
est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le nombre et la répartition 
des sièges prévues aux I et VI et de la population municipale authentifiée par le plus récent décret publié en 
application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 précitée, le nombre total de sièges que 
comptera l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à 
chaque commune membre lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux est constaté par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même département ou 
par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés dans le cas contraire, au plus tard 
le 31 octobre de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux.  
En cas de création d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale par application des articles 
L. 5211-5, L. 5211-41, L. 5211-41-1 ou L. 5211-41-3, les délibérations prévues aux I, IV et VI du présent article 
s'effectuent en même temps que celle relative au projet de périmètre de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. L'acte de création ou de fusion mentionne le nombre total de sièges de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque 
commune membre. 
NOTA :  
Une nouvelle version de cet article modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral s'appliquera aux élections organisées 
en mars 2015 à l'occasion du prochain renouvellement général des conseils départementaux, y compris aux opérations préparatoires à 
ce scrutin (date indéterminée).  
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B. Autres dispositions 

1. Code général des collectivités territoriales 

CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE  
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  

TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  
CHAPITRE II : Syndicat de communes  

Section 2 : Organes  
Sous-section 1 : Le comité du syndicat.  

- Article L. 5212-7 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 8  

Chaque commune est représentée dans le comité par deux délégués titulaires.  
La décision d'institution ou une décision modificative peut prévoir la désignation d'un ou plusieurs délégués 
suppléants, appelés à siéger au comité avec voix délibérative, en cas d'empêchement du ou des délégués 
titulaires.  
Le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie 
d'un conseil municipal, sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du II de l'article L. 5211-7.  
En cas de fusion de plusieurs communes sur la base des articles L. 2113-1 et suivants dans leur rédaction 
antérieure à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, lorsque l'une des 
communes associées dépasse en nombre d'habitants la moitié de la population de la commune principale, elle est 
représentée de plein droit par un délégué au sein du comité syndical auquel appartient la commune fusionnée 
lorsque cette dernière dispose de plusieurs sièges.  
Si le conseil municipal de la commune associée est élu au scrutin de liste, le représentant siégeant au nom de 
cette dernière est désigné sur les listes soumises à l'élection municipale.  
Dans les autres cas, le siège est occupé par le maire délégué.  
Toute commune déléguée créée en application de l'article L. 2113-10 est représentée au sein du comité syndical, 
avec voix consultative, par le maire délégué ou, le cas échéant, par un représentant qu'il désigne au sein du 
conseil de la commune déléguée. 
NOTA :  
Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 article 82 : L'article 8 s'applique à compter du premier renouvellement général des conseils 
municipaux suivant la promulgation de la présente loi. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Norme de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 3  

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  
(...) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur le principe d’égalité devant le suffrage 

- Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985, Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie  

. En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance du principe d'égalité :  
(...) 
14. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, déjà cité, de la Constitution, la République "assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que, selon l'article 
3, troisième alinéa, le suffrage "est toujours universel, égal et secret" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits 
de l'Homme et du Citoyen de 1789 dispose que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ;  
15. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à la possibilité pour le législateur, en conformité avec 
l'article 74 de la Constitution, d'instituer et de délimiter des régions dans le cadre de l'organisation particulière 
d'un territoire d'outre-mer en tenant compte de tous éléments d'appréciation, notamment de la répartition 
géographique des populations ; que, ce faisant, l'article 3 de la loi n'a pas violé l'article 2 de la Constitution ; 
16. Mais considérant que le congrès, dont le rôle comme organe délibérant d'un territoire d'outre-mer ne se 
limite pas à la simple administration de ce territoire doit, pour être représentatif du territoire et de ses 
habitants dans le respect de l'article 3 de la Constitution, être élu sur des bases essentiellement 
démographiques ; que s'il ne s'ensuit pas que cette représentation doive être nécessairement 
proportionnelle à la population de chaque région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs 
d'intérêt général, ces considérations ne peuvent cependant intervenir que dans une mesure limitée qui, en 
l'espèce, a été manifestement dépassée ;  
17. Considérant qu'ainsi l'énoncé des nombres 9, 9, 18, 7 dans le tableau figurant à l'alinéa 2 de l'article 4 de la 
loi doit être déclaré non conforme à la Constitution ; que, par suite, l'alinéa 2, inséparable de l'énoncé de ces 
nombres, doit dans son ensemble être déclaré non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions des 
articles 4 et 5 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 85-197 DC du 23 août 1985, Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie  

. En ce qui concerne le nouvel alinéa 2 de l'article 4 : 
34. Considérant que les auteurs de l'une et l'autre saisines déposées le 20 août 1985 soutiennent qu'en se bornant 
à porter de 18 à 21 le nombre de conseillers représentant la région Sud, le législateur, dans la nouvelle rédaction 
de l'article 4, alinéa 2, n'a pas fait droit aux principes dégagés par la décision du Conseil constitutionnel ayant 
censuré la première rédaction de cette disposition ; qu'en effet, la correction ainsi opérée laisse subsister un 
déséquilibre très important au détriment des électeurs de la région Sud et au profit des autres régions en ce qui 
concerne le rapport entre le nombre d'habitants et le nombre de sièges à pourvoir ;  
35. Considérant que le congrès, dont le rôle comme organe délibérant d'un territoire d'outre-mer ne se 
limite pas à la simple administration de ce territoire doit, pour être représentatif du territoire et de ses 
habitants dans le respect de l'article 3 de la Constitution, être élu sur des bases essentiellement 
démographiques ; qu'il ne s'ensuit pas que cette représentation doive être nécessairement proportionnelle 
à la population de chaque région et qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, 
lesquels peuvent intervenir dans une mesure limitée ; que cette mesure, compte tenu des termes du nouvel 
alinéa 2 de l'article 4, n'a pas été manifestement dépassée ;  
36. Considérant ainsi que l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel est 
conforme à la Constitution, 
 
 

- Décision n° 86-208 DC du 2 juillet 1986, Loi relative à l'élection des députés et autorisant le 
Gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions électorales 

21. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, 
doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; que, si le législateur peut tenir compte d'impératifs 
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d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le faire que dans une 
mesure limitée ;  
22. Considérant qu'en réservant à chaque département une représentation d'au moins deux députés, le 
législateur a entendu assurer un lien étroit entre l'élu d'une circonscription et les électeurs ; qu'eu égard, 
d'une part, à la répartition de la population sur le territoire national telle qu'elle résulte du dernier 
recensement général connu et, d'autre part, au nombre très restreint de départements pour lesquels le 
choix ainsi fait entraîne un écart de représentation en leur faveur, les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 5 de la loi ne sont pas, par elles-mêmes, contraires à la Constitution ; qu'elles impliquent, 
toutefois, que les inégalités de représentation qui en résultent ne puissent être sensiblement accrues par le 
biais des règles qui président à la délimitation des circonscriptions à l'intérieur d'un même département ;  
23. Considérant que, pour la délimitation des circonscriptions à l'intérieur d'un même département, le quatrième 
alinéa de l'article 5 de la loi autorise le Gouvernement agissant par voie d'ordonnance à s'écarter de plus 
ou de moins de 20 p 100 par rapport à la population moyenne d'un département afin de permettre, dans 
l'intention du législateur, la prise en compte d'impératifs d'intérêt général ; qu'ainsi qu'il ressort du 
troisième alinéa de l'article 5 l'écart retenu répond au souci que la délimitation des circonscriptions respecte les 
limites cantonales ; qu'il a été précisé par le Gouvernement au cours des débats parlementaires que l'écart de 
représentation avait également pour but, dans le cas où il n'y a pas respect des limites cantonales, de tenir 
compte des "réalités naturelles que constituent certains ensembles géographiques" et des "solidarités qui les 
unissent" ;  
24. Considérant que si, en elles-mêmes, les exceptions apportées au principe de l'égalité de suffrage ne 
procèdent pas, pour chacune d'elles, d'une erreur manifeste d'appréciation, elles pourraient par leur cumul 
aboutir à créer des situations où ce principe serait méconnu ; qu'en conséquence, les dispositions des alinéas 3 et 
4 de l'article 5 de la loi doivent s'entendre comme suit : qu'il convient, en premier lieu, de considérer que la 
faculté de ne pas respecter les limites cantonales dans les départements comprenant un ou plusieurs cantons non 
constitués par un territoire continu ou dont la population est supérieure à 40000 habitants ne vaut que pour ces 
seuls cantons ; qu'en deuxième lieu, la mise en oeuvre de l'écart maximum mentionné à l'alinéa 4 de l'article 5 
doit être réservée à des cas exceptionnels et dûment justifiés ; que l'utilisation de cette faculté ne pourra 
intervenir que dans une mesure limitée et devra s'appuyer, cas par cas, sur des impératifs précis d'intérêt général 
; qu'enfin, la délimitation des circonscriptions ne devra procéder d'aucun arbitraire ; que toute autre 
interprétation serait contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 86-218 DC du 18 novembre 1986, Loi relative à la délimitation des circonscriptions 
pour l'élection des députés  

7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel 
direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; que, si le législateur peut tenir 
compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne 
saurait le faire que dans une mesure limitée et en fonction d'impératifs précis ;  
8. Considérant qu'il ressort de la loi présentement examinée que, sauf impossibilité d'ordre géographique, les 
circonscriptions sont constituées par un territoire continu ; que les limites cantonales ont été, d'une manière 
générale, respectées ; que le territoire de cantons discontinus et de cantons de plus de 40 000 habitants n'a été 
réparti entre plusieurs circonscriptions que dans un nombre restreint de cas ; que l'écart entre la population d'une 
circonscription et la population moyenne des circonscriptions d'un même département n'est pas disproportionné 
de manière excessive ;  
9. Considérant cependant, que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la délimitation 
effectuée par la loi, même si elle n'est pas fondamentalement critiquable sur le plan démographique, n'en est pas 
moins entachée d'arbitraire ;(...) 
12. Considérant que, quelle que puisse être la pertinence de certaines critiques adressées par les députés auteurs 
de la première saisine à l'encontre de la délimitation des circonscriptions opérée par la loi, il n'apparaît pas, en 
l'état du dossier, et compte tenu de la variété et de la complexité des situations locales pouvant donner lieu à des 
solutions différentes dans le respect de la même règle démographique, que les choix effectués par le législateur 
aient manifestement méconnu les exigences constitutionnelles ; 
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- Décision n° 87-227 DC du 7 juillet 1987, Loi modifiant l'organisation administrative et le régime 
électoral de la ville de Marseille 

3. Considérant qu'il est soutenu, à titre principal, que l'égalité des citoyens devant le pouvoir de suffrage est 
méconnue dans la mesure où les sièges attribués à chaque secteur n'ont pas été, dans tous les cas, répartis 
proportionnellement à leur population ; qu'en effet, en appliquant la répartition proportionnelle à la plus forte 
moyenne, le 7ème secteur devrait élire 18 conseillers et non 16 alors que les 1er et 4ème secteurs n'auraient 
droit, tout au plus, qu'à en désigner respectivement 10 et 14 et non 11 et 15 comme le prévoit la loi déférée ; que 
les arguments tirés lors des débats devant le Parlement de ce que les 1er et 4ème secteurs vont se repeupler ne 
sont pas recevables ; qu'en fait, la répartition des sièges privilégie les secteurs favorables à la majorité 
parlementaire actuelle ; qu'à titre subsidiaire, les auteurs de la saisine font valoir qu'il y a rupture d'égalité entre 
Marseille et toutes les autres collectivités, si le critère qui a été implicitement retenu pour minorer la 
représentation du 7ème secteur par rapport à celle des 1er et 4ème secteurs est fonction, non de l'importance de 
la population, ce qui correspond à un principe républicain traditionnel, mais, au contraire, du nombre d'électeurs 
inscrits ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de la Constitution "les collectivités territoriales de 
la République sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi" ; que le deuxième alinéa du même article dispose que "ces collectivités 
s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; qu'en vertu du troisième 
alinéa de l'article 24 de la Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, "assure la représentation des 
collectivités territoriales de la République" ; que, selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, "le 
suffrage est toujours universel, égal et secret" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen de 1789 proclame que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse" ; 
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'une commune de la République 
doit être élu sur des bases essentiellement démographiques résultant d'un recensement récent ; que, s'il 
ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de 
chaque secteur ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations 
ne peuvent intervenir que dans une mesure limitée ; 
6. Considérant qu'il ressort de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel que la délimitation des 
secteurs pour l'élection des conseillers municipaux de Marseille, qui n'est d'ailleurs pas contestée par les auteurs 
de la saisine, a été effectuée en regroupant par deux les seize arrondissements municipaux créés, en application 
de la loi n° 46-245 du 20 février 1946, par le décret n° 46-2285 du 18 octobre 1946 ; que chaque secteur est 
composé de territoires contigès ; que demeure applicable à l'élection des conseillers municipaux un même mode 
de scrutin ; qu'il ressort des débats parlementaires que la répartition des sièges entre les secteurs a pris 
essentiellement en compte l'ensemble des habitants résidant dans chaque secteur ; que, même si le législateur 
n'a pas jugé opportun, pour deux des cent un sièges à attribuer, de faire une stricte application de la 
répartition proportionnelle à la plus forte moyenne, les écarts de représentation entre les secteurs selon 
l'importance respective de leur population telle qu'elle ressort du dernier recensement, ne sont ni 
manifestement injustifiables ni disproportionnés de manière excessive ; 
 
 

- Décision n° 94-358 DC du 26 janvier 1995, Loi d'orientation pour l'aménagement et le 
développement du territoire  

. En ce qui concerne l'article 80 :  
44. Considérant que les dispositions de l'article 80 ont pour objet de modifier des articles du code des 
communes fixant les règles de désignation des délégués des communes au sein des conseils des 
communautés urbaines et établissent les modalités de répartition des sièges ;  
(...) 
. Quant au fond :  
47. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de la Constitution "les collectivités territoriales 
de la République sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi" ; que le deuxième alinéa du même article dispose que ces collectivités 
"s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; que selon le troisième 
alinéa de l'article 3 de la Constitution, "le suffrage est toujours universel, égal et secret" ;  
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48. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que dès lors que des établissements publics de coopération 
entre les collectivités locales exercent en lieu et place de ces dernières des compétences qui leur auraient 
été sinon dévolues, leurs organes délibérants doivent être élus sur des bases essentiellement 
démographiques ; que s'il s'ensuit que la répartition des sièges doit respecter un principe général de 
proportionnalité par rapport à la population de chaque collectivité locale participante, il peut être 
toutefois tenu compte dans une mesure limitée d'autres considérations d'intérêt général et notamment de 
la possibilité qui serait laissée à chacune de ces collectivités de disposer d'au moins un représentant au 
sein du conseil concerné ;  
49. Considérant que le législateur a accru le nombre des délégués des communes aux conseils de certaines 
communautés pour tenir compte de l'attribution qu'il a prévue d'un siège à chaque commune membre de la 
communauté dans le but d'assurer une représentation minimale des petites communes ; qu'il a déterminé la 
répartition des sièges restant à pourvoir entre les seules communes dont la population est supérieure à un certain 
quotient ; qu'il ressort de la combinaison des dispositions du code des communes ainsi modifiées, que la prise en 
compte du nombre de collectivités concernées n'intervient que dans une mesure limitée par rapport à la 
détermination de la répartition des sièges en fonction de la population calculée selon le mécanisme de la 
répartition proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne ; qu'ainsi les écarts de 
représentation entre les communes selon l'importance respective de leur population telle qu'elle ressort 
du dernier recensement ne sont ni manifestement injustifiables ni disproportionnés de manière excessive ; 
que dès lors le grief invoqué ne peut être accueilli ; 
 

- Décision n° 2000-431 DC du 6 juillet 2000, Loi relative à l'élection des sénateurs  

-SUR LES MOYENS TIRÉS DU DÉFAUT DE PRISE EN COMPTE DES ÉVOLUTIONS 
DÉMOGRAPHIQUES :  
10. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, la loi déférée ne pouvait modifier le mode de scrutin pour 
l'élection des sénateurs sans révision préalable de la répartition des sièges par département, afin de tenir compte 
des évolutions démographiques intervenues depuis les trois derniers recensements ; qu'à défaut, la modification 
du mode de scrutin prévue par les articles 9 et 10 serait " entachée d'arbitraire " ;  
11. Considérant que les dispositions combinées de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 et des articles 3 et 24 de la Constitution imposent au législateur de modifier la répartition 
par département des sièges de sénateurs pour tenir compte des évolutions de la population des 
collectivités territoriales dont le Sénat assure la représentation ; que ces dispositions n'exigeaient pas pour 
autant que cette prise en compte intervienne avant l'entrée en vigueur de la loi déférée ; 
 
 

- Décision n° 2000-438 DC du 10 janvier 2001, Loi organique destinée à améliorer l'équité des 
élections à l'assemblée de la Polynésie française  

- SUR L'ARTICLE 1ER :  
3. Considérant que l'article 1er de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel porte de 
quarante et un à quarante-neuf le nombre de conseillers de l'assemblée de la Polynésie française et répartit ces 
sièges entre les cinq circonscriptions électorales existantes ; que le nombre d'élus de cette assemblée sera de 32 
au lieu de 22 dans les Iles du Vent ; de 7 au lieu de 8 dans les Iles Sous-le-Vent et de 4 au lieu de 5 dans les Iles 
Tuamotu et Gambier ; qu'il restera égal à 3 dans les Iles Marquises, ainsi que dans les Iles Australes ;  
4. Considérant que, eu égard aux résultats du dernier recensement de la population des divers archipels 
composant la Polynésie française, l'article 1er réduit les écarts démographiques de représentation par 
rapport aux dispositions antérieures ; qu'ainsi, le législateur a mieux assuré le respect du principe selon 
lequel une assemblée élue au suffrage universel direct doit l'être sur des bases essentiellement 
démographiques, principe qui découle de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 et des articles 1er et 3 de la Constitution ; qu'il n'y a dérogé que dans une mesure limitée, pour 
tenir compte de l'impératif d'intérêt général qui s'attache à la représentation effective des archipels les 
moins peuplés et les plus éloignés ; 
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- Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003, Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques 

. En ce qui concerne l'article 10 : 
29. Considérant qu'en application de l'article L. 280 du code électoral, dans sa rédaction issue de la loi du 19 
janvier 1999 susvisée, les sénateurs sont élus par un collège électoral composé notamment de conseillers 
régionaux ou de conseillers de l'Assemblée de Corse dont la répartition par département est décidée dans le mois 
qui suit leur élection, selon les modalités fixées aux articles L. 293-1 à L. 293-3 du même code ; que l'article 10 
de la loi déférée se borne à modifier l'article L. 280 pour prévoir que le collège électoral procédant à l'élection 
des sénateurs comprend, dans chaque département, les conseillers régionaux de la section départementale 
correspondante ; 
30. Considérant que les sénateurs requérants exposent qu'en raison du mécanisme retenu par le titre Ier de la loi 
déférée pour l'élection des conseillers régionaux dans le cadre de sections départementales, la composition et 
l'effectif de chaque collège départemental d'électeurs sénatoriaux varieraient "sans véritable lien avec les 
rapports de force politiques établis au niveau de chaque section départementale" ; qu'ils soutiennent qu'une telle 
variation méconnaîtrait l'objectif d'intelligibilité de la loi, les principes d'égalité du suffrage et de pluralisme des 
courants d'idées et d'opinions, ainsi que les dispositions de l'article L.O. 274 du code électoral fixant le nombre 
de sénateurs élus dans le département ; 
31. Considérant que les règles de calcul prévues par le nouvel article L. 338-1 du code électoral peuvent avoir 
pour effet de faire varier de quelques unités l'effectif du collège électoral sénatorial de chaque département, 
d'une élection régionale à l'autre ; qu'en outre, elles peuvent exercer un effet limité sur sa composition politique 
en raison principalement de la prime majoritaire instituée par l'article L. 338 ; 
32. Considérant que, s'ils se produisent, ces effets ne porteront que sur une faible fraction des conseillers 
régionaux appartenant à chaque section départementale ; que, de plus, les conseillers régionaux constituent eux-
mêmes une part réduite des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs ; que, dès lors, il était loisible au 
législateur de substituer les règles critiquées aux dispositions antérieures sans méconnaître, s'agissant des 
élections sénatoriales, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi, ni le principe d'égalité 
devant le suffrage, ni le pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; 
33. Considérant que manque en fait le moyen tiré de la violation de l'article L.O. 274 du code électoral qui a 
pour seul objet de fixer le nombre des sénateurs élus dans les départements ; 
 

- Décision n° 2003-476 DC du 24 juillet 2003, Loi organique portant réforme de la durée du mandat 
et de l'âge d'éligibilité des sénateurs ainsi que de la composition du Sénat  

SUR LE FOND :  
5. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution : "Le Sénat est élu au suffrage 
indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République. Les Français établis hors de 
France sont représentés au Sénat" ; que son article 32 précise en outre : "... Le Président du Sénat est élu après 
chaque renouvellement partiel" ;  
6. Considérant que l'article 1er de la loi organique abaisse de neuf à six ans la durée du mandat des sénateurs 
prévue à l'article L.O. 275 du code électoral ; qu'aux termes de l'article L.O. 276 du même code, dans la 
rédaction que lui donne le I de l'article 2 de la loi organique : "Le Sénat est renouvelable par moitié. A cet effet, 
les sénateurs sont répartis en deux séries 1 et 2, d'importance approximativement égale, suivant le tableau n° 5 
annexé au présent code" ; que, selon le III du même article, ces dispositions entreront en vigueur à compter du 
renouvellement partiel de 2010, les mesures transitoires étant prévues au II ; que l'article 3 de la loi organique a 
pour objet de transposer les dispositions précédentes à la représentation au Sénat des Français établis hors de 
France ;  
7. Considérant que l'article 4 fixe à trente ans révolus, au lieu de trente-cinq ans, l'âge d'éligibilité au Sénat ; que 
l'article 5 porte progressivement de 304 à 326, entre 2004 et 2010, le nombre des sénateurs élus dans les 
départements ; que, par ailleurs, trois nouveaux sièges de sénateurs sont créés par les articles 6 et 8, qui codifient 
des dispositions de nature organique relatives à l'élection des sénateurs en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française, à Mayotte et dans les îles Wallis et Futuna ; que l'article 7 constate la suppression du siège du sénateur 
représentant l'ancien territoire des Afars et des Issas ; qu'en conséquence, le nombre total de sénateurs sera porté 
de 321 à 346 ;  
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8. Considérant que cette augmentation a pour objet de réduire les disparités de représentation entre les 
départements ; que, si cet objectif pouvait être atteint sans augmentation du nombre de sièges, celle-ci 
n'est, par elle-même, contraire à aucune règle ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
 
 

- Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009, Loi relative à la commission prévue à l'article 25 de la 
Constitution et à l'élection des députés 

21. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, 
doit être élue sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des sièges de députés et une 
délimitation des circonscriptions législatives respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, si le 
législateur peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle 
fondamentale, il ne saurait le faire que dans une mesure limitée ; 
22. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée prévoit que les 
opérations de délimitation des circonscriptions législatives sont mises en oeuvre sur des bases essentiellement 
démographiques sous réserve des adaptations justifiées par des motifs d'intérêt général " en fonction notamment 
de l'évolution respective de la population et des électeurs inscrits sur les listes électorales " ; que cette règle, qui 
permet de déterminer, de manière différente selon les  circonscriptions, les bases démographiques à partir 
desquelles sont répartis les sièges de députés, méconnaît le principe d'égalité devant le suffrage ; qu'il s'ensuit 
que 1'habilitation donnée au Gouvernement, sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, aux fins de 
procéder, dans les conditions précitées, à de telles adaptations pour délimiter les circonscriptions électorales doit 
être déclarée contraire à la Constitution ; 
23. Considérant, en deuxième lieu, que le deuxième alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée dispose 
que " le nombre de députés ne peut être inférieur à deux pour chaque département " ; que le nombre 
total des députés, qui, selon l'article 24 de la Constitution, ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, a 
été fixé à ce nombre par la loi organique adoptée le 11 décembre 2008 ; que le dernier alinéa de l'article 
24 de la Constitution impose, en outre, d'y inclure la représentation à l'Assemblée nationale des Français 
établis hors de France ; qu'ainsi, depuis la délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés par la 
loi du 24 novembre 1986 susvisée, le nombre total de députés élus dans les départements doit être réduit alors 
que le chiffre de leur population, authentifié par le décret du 30 décembre 2008 susvisé, a augmenté de plus de 7 
600 000 personnes ; que, dès lors, eu égard à l'importante modification de ces circonstances de droit et de 
fait, le maintien d'un minimum de deux députés pour chaque département n'est plus justifié par un 
impératif d'intérêt général susceptible d'atténuer la portée de la règle fondamentale selon laquelle 
l'Assemblée nationale doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; qu'il s'ensuit que les 
dispositions précitées doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-602 DC du 18 février 2010, Loi ratifiant l'ordonnance n° 2009-935 du 29 juillet 
2009 portant répartition des sièges et délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés 

    . En ce qui concerne la méthode de répartition des sièges :  
11. Considérant que, selon les requérants, le système retenu par le législateur pour déterminer le nombre de 
sièges de chaque département, soit un député jusqu'à 125 000 habitants, puis un député supplémentaire par 
tranche ou fraction de tranche de 125 000 habitants, serait contraire à l'égalité devant le suffrage dès lors qu'il 
existe une autre méthode permettant de mieux respecter cette égalité ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution, la République " assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion " ; que l'article 3 de la Constitution dispose, 
dans son premier alinéa, que " la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et 
par la voie du référendum " et, dans son troisième alinéa, que le suffrage " est toujours universel, égal et secret " 
; que, selon le troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution, " les députés à l'Assemblée nationale... sont élus 
au suffrage direct " ; 
13. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel 
direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des sièges de 
députés et une délimitation des circonscriptions législatives respectant au mieux l'égalité devant le 
suffrage ; que, si le législateur peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la 
portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le faire que dans une mesure limitée ; 

24 
 



14. Considérant que la méthode dite " de la tranche " est apparue à la commission prévue à l'article 25 de la 
Constitution " comme permettant la meilleure synthèse entre une règle de calcul reposant sur des critères 
exclusivement démographiques et une approche tenant également compte de la réalité historique et humaine " ; 
que, selon elle, " le choix de méthodes plus strictement fondées sur une représentation proportionnelle aurait en 
effet conduit à augmenter sensiblement le nombre de départements n'élisant plus qu'un seul député " ; 
 15. Considérant que le législateur a conservé, pour la nouvelle répartition des sièges des députés, comme il 
l'avait déjà fait en 1986 pour les députés et en 2003 pour les sénateurs, le système de répartition par 
tranches ; que, dans l'application de cette méthode, il a veillé à réduire de manière importante les 
inégalités démographiques affectant la répartition antérieure ; qu'il n'a tenu compte d'impératifs d'intérêt 
général le conduisant à s'écarter du critère démographique que de manière limitée ; que, dès lors, il n'a pas 
méconnu les exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus ; 
 
- SUR LA DÉLIMITATION DES CIRCONSCRIPTIONS :  
19. Considérant que, selon les requérants, la délimitation des circonscriptions dans vingt-huit départements et 
dans plusieurs des onze circonscriptions électorales des Français établis hors de France ne satisfait pas aux 
exigences constitutionnelles rappelées par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 8 janvier 2009 susvisée 
; qu'ils soutiennent en particulier qu'un autre découpage aurait " mieux " respecté l'égalité devant le suffrage ;  
20. Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si les 
circonscriptions ont fait l'objet de la délimitation la plus juste possible ; qu'à la différence de la commission 
prévue à l'article 25 de la Constitution et, comme il peut être amené à le faire dans l'exercice de ses fonctions 
administratives, du Conseil d'État, il ne lui appartient pas davantage de faire des propositions en ce sens ;  
21. Considérant que, s'agissant des circonscriptions électorales des Français établis hors de France, les écarts 
démographiques importants sont justifiés par la nécessité de constituer deux circonscriptions géographiquement 
cohérentes sur le continent américain et, en outre, par la difficulté qu'il y aurait à agrandir la onzième 
circonscription qui regroupe déjà l'Asie centrale et orientale ainsi que le Pacifique et l'Océanie ;  
22. Considérant que, s'agissant de la délimitation des circonscriptions électorales sur le territoire national, il 
ressort de l'ordonnance dont la loi de ratification est soumise à l'examen du Conseil constitutionnel que, sauf 
impossibilité d'ordre géographique, ces circonscriptions sont constituées par un territoire continu ; que les 
limites cantonales ont été, d'une manière générale, respectées ; que le territoire de cantons discontinus et de 
cantons de plus de 40 000 habitants n'a été réparti entre plusieurs circonscriptions que dans un nombre restreint 
de cas ; que les écarts de population entre circonscriptions ont été réduits dans des conditions qui 
garantissent un meilleur respect de l'égalité devant le suffrage ;  
23. Considérant que, quel que puisse être le caractère discutable des motifs d'intérêt général invoqués pour 
justifier la délimitation de plusieurs circonscriptions, notamment dans les départements de la Moselle et du 
Tarn, il n'apparaît pas, compte tenu, d'une part, du progrès réalisé par la délimitation résultant de l'ordonnance 
du 29 juillet 2009 susvisée et, d'autre part, de la variété et de la complexité des situations locales pouvant donner 
lieu à des solutions différentes dans le respect de la même règle démographique, que cette délimitation 
méconnaisse manifestement le principe d'égalité devant le suffrage ; 
 

- Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, Loi de réforme des collectivités territoriales  

- Quant aux autres départements et régions :  
38. Considérant qu'il résulte des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que l'organe délibérant d'un département 
ou d'une région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; 
que, s'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de 
chaque département ou région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces 
considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;  
39. Considérant, en premier lieu, qu'en fixant le nombre de conseillers territoriaux par département et par 
région, le tableau annexé à la loi déférée a retenu un nombre minimal de quinze conseillers par département ; 
qu'en fixant ce seuil, le législateur a estimé qu'il constituait un minimum pour assurer le fonctionnement normal 
d'une assemblée délibérante locale ; que l'objectif ainsi poursuivi tend à assurer la mise en œuvre du troisième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution ; que, d'une part, la fixation de ce seuil n'est pas entachée d'une erreur 
manifeste d'appréciation ; que, d'autre part, il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen des 
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écarts de représentation au sein d'une même région sans prendre en compte les départements dans lesquels le 
nombre de conseillers territoriaux a été fixé, en raison de leur faible population, en application de ce seuil ;  
40. Considérant, en second lieu, que la loi déférée procède à la suppression des conseillers généraux et des 
conseillers régionaux et les remplace par une catégorie unique d'élus ; qu'eu égard à la nature de cette 
réforme, la volonté de ne pas s'écarter trop sensiblement du nombre des cantons fixé antérieurement à la 
réforme ne peut être regardée comme un impératif d'intérêt général susceptible de justifier des atteintes 
au principe d'égalité devant le suffrage ;  
41. Considérant que, dans la région Lorraine, le rapport du nombre des conseillers territoriaux du département 
de la Meuse à sa population s'écarte de la moyenne régionale dans une mesure qui est manifestement 
disproportionnée ; qu'il en va de même dans la région Auvergne, s'agissant du Cantal, dans la région 
Languedoc-Roussillon, s'agissant de l'Aude, dans la région Midi-Pyrénées, s'agissant de la Haute-Garonne, dans 
la région Pays de la Loire, s'agissant de la Mayenne, et dans la région Rhône-Alpes, s'agissant de la Savoie ; 
qu'ainsi la fixation du nombre de conseillers territoriaux dans ces départements méconnaît le principe 
d'égalité devant le suffrage ; qu'il s'ensuit que l'article 6 et le tableau annexé à la loi, qui constituent des 
dispositions inséparables, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-634 DC du 21 juillet 2011, Loi fixant le nombre des conseillers territoriaux de 
chaque département et de chaque région 

2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée prévoit que le nombre des conseillers territoriaux de chaque 
département et de chaque région est fixé par un tableau annexé à la loi ; que son article 2 précise que ce tableau 
est annexé à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
3. Considérant que les requérants font valoir que la fixation du nombre de conseillers territoriaux par région crée 
par rapport à la moyenne nationale, dans certaines régions, des écarts excessifs dans le nombre de personnes 
représentées par chaque conseiller ; que les conseillers territoriaux étant appelés à participer à la désignation des 
sénateurs, ces inégalités de représentation auraient elles-mêmes pour effet de créer, dans l'élection des sénateurs, 
des inégalités de représentation inconstitutionnelles ; que, par suite, serait méconnu le principe d'égalité devant 
le suffrage ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, selon l'article 1er de la Constitution, la France « assure l'égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion » ; qu'aux termes de son article 24 : « Le 
Sénat… assure la représentation des collectivités territoriales de la République » ; que, selon le troisième alinéa 
de son article 72, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus » et « dans les 
conditions prévues par la loi » ; qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'un département ou 
d'une région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition 
des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, s'il ne 
s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque 
département ou région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations 
ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ; 
5. Considérant que les conseillers territoriaux sont appelés à siéger au sein des conseils généraux et des 
conseils régionaux ; qu'ainsi, le respect des exigences attachées au principe d'égalité devant le suffrage 
s'apprécie au sein de chaque région ; que la répartition des sièges fixée par la loi déférée n'est pas 
contraire à ces exigences ; qu'en revanche, les conseillers territoriaux n'ont pas vocation à constituer, au 
niveau national, une assemblée unique ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'égalité devant le suffrage en tant qu'il s'applique aux écarts de représentation entre régions par rapport 
à la moyenne nationale est inopérant ; 
6. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 24 de la Constitution que le 
Sénat doit, dans la mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu 
par un corps électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, ce corps électoral doit 
être essentiellement composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; que toutes 
les catégories de collectivités territoriales doivent y être représentées ; qu'en outre, la représentation des 
départements et des régions doit refléter leur diversité ; que, pour respecter le principe d'égalité devant le 
suffrage résultant de l'article 6 de la Déclaration de 1789 et de l'article 3 de la Constitution, la 
représentation de chaque catégorie de collectivités territoriales doit tenir compte de la population qui y 
réside ; 
7. Considérant que les dispositions contestées n'ont pas pour effet de modifier la répartition par département des 
sièges de sénateurs ; qu'elles n'ont pas davantage pour effet de porter atteinte à la représentation par le Sénat de 
chaque catégorie de collectivités territoriales ; qu'elles tiennent compte de la population qui réside dans chaque 
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catégorie de collectivités territoriales intéressées ; que les conseillers territoriaux constituent eux-mêmes une 
faible part des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant le suffrage dans la participation de ces derniers à l'élection des 
sénateurs doit être rejeté ; 
 
 
 

- Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013, Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral  

35. Considérant que, selon les requérants, l'article 4 est contraire à la répartition des compétences prévue par les 
articles 34 et 37 de la Constitution en matière de délimitation des circonscriptions électorales ; qu'en 
méconnaissant l'exigence selon laquelle la répartition des sièges doit être établie sur des bases essentiellement 
démographiques, l'article 4 serait en outre contraire au principe d'égalité devant le suffrage ; que les sénateurs 
requérants font enfin valoir qu'en choisissant de conserver les cantons comme circonscriptions d'élection des 
conseillers départementaux « malgré l'apparition du binôme », le législateur expose le pouvoir réglementaire « à 
de plus grandes difficultés dans l'exercice de sa mission constitutionnelle de respect du principe d'égalité devant 
le suffrage » ;  
36. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « le 
régime électoral. . . des assemblées locales. . . ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des 
fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales » ; qu'il est à tout 
moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
37. Considérant que, d'autre part, selon l'article 1er de la Constitution, la France « assure l'égalité devant la loi 
de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion » ; qu'aux termes du quatrième alinéa de 
son article 24 : « Le Sénat. . . assure la représentation des collectivités territoriales de la République » ; que, 
selon le troisième alinéa de son article 72, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des 
conseils élus » « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'il ressort de ces dispositions que l'organe 
délibérant d'un département doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le 
suffrage ; que, s'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à 
la population de chaque département ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt 
général, ces considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;  
38. Considérant, en premier lieu, que le législateur a prévu que le nombre de cantons dans lesquels sont élus les 
conseillers départementaux est égal, pour chaque département, à la moitié du nombre de cantons existant au 1er 
janvier 2013, arrondi à l'unité impaire supérieure si ce nombre « n'est pas entier impair » ; qu'il résulte des 
travaux préparatoires, que le législateur a entendu, d'une part, « maintenir un lien de proximité entre les 
électeurs et leurs élus » et, d'autre part, maintenir le nombre de conseillers départementaux à un niveau proche 
de celui du nombre des conseillers généraux actuels ; que, dans ces buts, il était loisible au législateur de 
conserver pour l'élection des conseillers départementaux le principe de circonscriptions électorales internes au 
département tout en fixant leur nombre ;  
39. Considérant, en deuxième lieu, que les règles relatives à la délimitation des circonscriptions électorales pour 
l'élection des assemblées locales constituent des composantes du régime électoral de celles-ci ; qu'en l'espèce, 
sans méconnaître les articles 34 et 37 de la Constitution, le législateur a fixé le nombre de conseillers 
départementaux et encadré la compétence du pouvoir réglementaire pour la mise en oeuvre de ces règles ;  
40. Considérant, en troisième lieu, que les conseillers départementaux sont appelés à siéger au sein des conseils 
départementaux ; que le respect des exigences attachées au principe d'égalité devant le suffrage s'apprécie au 
sein de chaque département ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant le suffrage 
en tant qu'il s'applique aux écarts de représentation entre départements par rapport à une moyenne 
nationale est inopérant ; que les dispositions contestées n'ont pas pour effet de modifier la répartition par 
département des sièges de sénateurs ; que les conseillers départementaux constituent eux-mêmes une part 
réduite des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'égalité devant le suffrage doit être écarté ; 
41. Considérant, en quatrième lieu, que, d'une part, en vertu des dispositions du paragraphe III ajouté à l'article 
L. 3113-2 du code général des collectivités territoriales par l'article 46 de la loi déférée, la modification des 
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limites territoriales des cantons doit être effectuée en respectant les règles selon lesquelles le territoire de chaque 
canton est défini sur des bases essentiellement démographiques, le territoire de chaque canton est continu et 
toute commune de moins de 3 500 habitants est entièrement comprise dans le même canton ; 
42. Considérant que, d'autre part, le paragraphe IV ajouté à l'article L. 3113-2 du code général des collectivités 
territoriales par l'article 46 de la loi déférée prévoit qu'il n'est apporté aux règles énoncées au paragraphe III que 
des exceptions de portée limitée spécialement justifiées ; qu'en vertu de ces mêmes dispositions, ces exceptions 
peuvent être justifiées, au cas par cas, par des considérations géographiques, d'ordre topographique, comme 
l'insularité, le relief, l'hydrographie ; qu'elles peuvent être également justifiées par des considérations d'ordre 
démographique, comme la répartition de la population sur le territoire départemental, ou des considérations 
d'équilibre d'aménagement du territoire, comme l'enclavement, la superficie, le nombre de communes par canton 
; que le législateur, enfin, a prévu que les exceptions aux règles énoncées au paragraphe III pouvaient être 
justifiées « par d'autres impératifs d'intérêt général » ; que, si le législateur peut tenir compte de considérations 
géographiques, au nombre desquelles figurent l'insularité, le relief, l'enclavement ou la superficie, ainsi que 
d'autres impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de la règle de l'égalité devant le suffrage, il 
ne saurait le faire que dans une mesure limitée ; que, par leur généralité, les exceptions prévues par ce 
paragraphe IV pourraient donner lieu à des délimitations arbitraires de circonscriptions ; que, par suite, les mots 
« d'ordre topographique, comme l'insularité, le relief, l'hydrographie ; d'ordre démographique, comme la 
répartition de la population sur le territoire départemental ; d'équilibre d'aménagement du territoire, comme 
l'enclavement, la superficie, le nombre de communes par canton » sont contraires à la Constitution ;  
43. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 4 ainsi que l'article 46 de la loi déférée, à l'exception 
des mots « d'ordre topographique, comme l'insularité, le relief, l'hydrographie ; d'ordre démographique, comme 
la répartition de la population sur le territoire départemental ; d'équilibre d'aménagement du territoire, comme 
l'enclavement, la superficie, le nombre de communes par canton » figurant au paragraphe IV de l'article L. 
3113-2 du code général des collectivités territoriales, doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 
- SUR L'ARTICLE 30 :  
48. Considérant que l'article 30 est relatif à la répartition des sièges des membres du conseil de Paris ; qu'il 
remplace le tableau n° 2 annexé au code électoral par un tableau annexé à la loi déférée ; que ce tableau prévoit 
que les 163 sièges du conseil de Paris sont répartis en vingt secteurs correspondant aux arrondissements de Paris 
; qu'il maintient la règle selon laquelle chaque arrondissement dispose d'au moins trois sièges quelle que soit sa 
population ; que la répartition résultant du nouveau tableau retire un siège aux secteurs des 7ème, 16ème et 
17ème arrondissements et ajoute un siège aux secteurs des 10ème, 19ème et 20ème arrondissements ;  
49. Considérant que, selon les requérants, les modifications apportées à ce tableau ne sont pas justifiées par les 
évolutions de la population des arrondissements en cause ; que le principe d'égalité devant le suffrage aurait dû 
conduire à une révision plus importante de la répartition des conseillers de Paris ;  
50. Considérant qu'il ressort des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que le conseil de Paris doit, comme tout 
organe délibérant d'une collectivité territoriale, être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; 
51. Considérant qu'en fixant un nombre minimal de trois conseillers de Paris par secteur, le législateur a entendu 
assurer une représentation minimale de chaque secteur au conseil de Paris ; que, toutefois, dans les 1er, 2ème 
et 4ème arrondissements, le rapport du nombre des conseillers de Paris à la population de 
l'arrondissement s'écarte de la moyenne constatée à Paris dans une mesure qui est manifestement 
disproportionnée ; qu'il s'ensuit que l'article 30 et le tableau annexé à la loi, qui constituent des dispositions 
inséparables, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà 
promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées de l'article 30 déclarées 
contraires à la Constitution avaient pour effet de remplacer le tableau n° 2 annexé au code électoral qui fixe la 
répartition par arrondissement des conseillers de Paris ; que, pour les mêmes raisons, ce tableau doit également 
être déclaré contraire à la Constitution ; 
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